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1. Les assemblées, comme le CESER, doivent cependant rendre leur avis avant le 2 mars 2019 pour le bassin Loire-Bretagne.

 



 

-



e

CONCLUSION



INTERVENTIONS DES GROUPES



 

SEANCE PLENIERE DU CESER DU 25 FEVRIER 2019 

  
 

Avis du CESER sur la contribution du CESER aux orientations du SDAGE et PRGI 2022-2027 

 

Intervention de Monsieur Jean-Louis CORVAISIER 

 

Au nom du groupe CGT 

 

 

Le groupe CGT ainsi que le Comité régional CGT, réunis le mardi 19 février dernier, ont déploré qu’un 

sujet aussi fondamental que l’aménagement et la gestion de l’eau n’ait pas été traité au sein des 4 

commissions. 

La CGT juge l’expertise du groupe environnement, qu’elle a souhaité et défendu, incontestable mais 

la question de l’eau est bien un enjeu de choix politiques et sociétaux. C’est pourquoi, en signe de 

protestation sur les conditions du nécessaire débat, la CGT ne participera pas au vote.  

Les documents de planification et programmes de mesures (actions) actuels ne permettent pas 

d’atteindre les objectifs de la directive cadre communautaire sur l’eau. Cette directive mériterait à 

elle seule d’être analysée. Le développement du service public de l’eau est incompatible 

avec   l’ouverture à la concurrence et de la libéralisation des marchés. 

Les moyens et la cohérence des différents outils, comme des politiques entre elles, sont aussi en 

cause. Avec des différences selon les bassins, il y a le constat d’une insuffisance de couverture 

territoriale et de déclinaison des actions ; pas assez de SAGE à l’intérieur des bassins, pas de liens 

assez forts avec les différents contrats territoriaux, pas d’éducation et de formation, pas assez de 

moyens et de résultats pour la police de l’eau (administrative ou judiciaire) 

Entre le « grand cycle » et le « petit cycle » (eau potable/assainissement eaux usées/eaux pluviales) 

de l’eau, il y a des vides. Le besoin d’ingénierie publique est reconnu, renforcé par le recul important 

de l’ingénierie publique d’État dans les territoires ces dernières années sur ce sujet. 

Les citoyens ne sont pas associés aux décisions affectant les investissements pour la gestion de l’eau. 

Est également en question la part de couverture des coûts par les prix de l’eau et celle relevant de la 

fiscalité locale.  Les consommations domestiques acquittent l’essentiel des dépenses (par exemple, la 

solidarité assurée par les Agences de l’eau est financée à 82 % par les ménages.  

C’est pourquoi la CGT tient à réaffirmer  

?  que l’eau relève du bien et du domaine public et mettre fin à son contrôle par les prédateurs 

privés tels que VEOLIA, la SAUR, la Lyonnaise des Eaux …. 

?  affirmer que l’eau n’est pas une marchandise ;  



? établir l’eau comme un bien commun universel, accessible de droit en quantité et qualité à 

chaque être humain ;   

?  affirmer que l’eau relève du domaine public dans le cadre d’un grand service public national 

de l’eau et de l’assainissement garantissant le droit à l’eau, que ce soit en termes de qualité 

que de quantité ;   

?  organiser la planification de la gestion des ressources et des usages pour tenir les objectifs 

de bonne qualité écologique des eaux et de reconquête des milieux aquatiques ;  

? promouvoir et favoriser l’intervention démocratique des citoyens et des salariés, à tous les 

niveaux dans la gestion de l’eau ; 

? agir pour la préservation de l’eau et de sa ressource, en sanctionnant et responsabilisant 

fortement les pollueurs, et en interdisant l’utilisation de produits ou procédés risquant de 

polluer ce bien commun. 

 



 

SEANCE PLENIERE DU CESER DU 25 FEVRIER 2019 

  
 

Avis du CESER relatif à la contribution du CESER aux orientations du SDAGE et PRGI 2022-2027 

 

Intervention de Madame Anne-Gaëlle LESPAGNOL 

 

Au nom du groupe : Agricole  

 

 

 

Monsieur le Vice-Président du CESER, Madame la Vice-Présidente du Conseil Régional, Monsieur le 

Rapporteur, chers collègues, j’interviens au nom du groupe agricole. 

Nous prenons acte du fait que la gestion des crues doit se faire en priorité en amont des territoires à 

risques d’inondation importants afin de limiter au maximum les débordements et inondations des 

zones habitées. Toutefois, nous sommes surpris qu’à aucun moment, il ne soit fait mention d’activité 

économique sur les zones inondables. 

L’inondation de terres cultivées conduit à des préjudices qu’il convient de quantifier pour prévoir le 

système indemnitaire adéquat. Sinon, c’est toute l’activité économique locale qui est impactée. Les 

sièges d’exploitation agricole peuvent également être impactés. 

Si nous convenons qu’il faut faire tout ce qui est possible pour éviter les inondations dans les zones 

habitées, les agriculteurs situés en amont de ces zones construites ne sont pas responsables de la 

mise en place de constructions dans des zones inondables ou des zones de crues. Aussi, on ne saurait 

sacrifier ces terres agricoles, soit le revenu des agriculteurs les cultivant, sans les indemniser. 

Des protocoles d’indemnisation existent pour se faire, mais les PGRI ne les mentionnent pas. Nous 

demandons que les PGRI inscrivent ce principe pour inciter les collectivités à les mettre en œuvre. 

 

Avec la réserve que nous venons de décrire, nous voterons l’avis. 



 

SEANCE PLENIERE DU CESER DU 25 FEVRIER 2019 

  
 

Avis du CESER relatif à la contribution du CESER aux orientations du SDAGE et PRGI 2022-2027 

 

Intervention de Monsieur Alain JUMEAU 

 

Au nom du groupe : GEI  

 

 

Mme la vice-présidente du CR, M. le Pdt, M. le rapporteur de l’avis, chers collègues 

 

En ce qui concerne les principaux enjeux des futurs PGRI 2022-2027 des bassins Loire-Bretagne et 

Seine-Normandie, les employeurs que je représente tiennent à exprimer les remarques suivantes en 

tant que représentants des employeurs. 

 

De manière générale, l’avis rédigé par le CESER prend en compte les principales préoccupations des 

entreprises. Nous partageons par exemple le souhait d’améliorer la lisibilité des nombreux dispositifs 

existants en les regroupant sous un chapeau commun dans un souci d’efficacité. 

 

Nous soulignons également l’un des enjeux majeurs de ces PGRI pour la région qui sera 

indiscutablement celui de la zone d’expansion des crues, d’autant plus dans le contexte actuel de 

changement climatique. Nous ne pouvons qu’appuyer le souhait que cette gestion des crues soit 

activée de manière cadencée, en amont des territoires à risque d’inondation important. Le soutien 

apporté à l’élargissement de ces zones d’expansion de crues en amont sera essentiel en cas de crues 

exceptionnelles comme celles que nous avons connu en 2016. Car si la théorie du ruissellement est 

toujours sujette à débat dans le domaine économique, elle se vérifie systématiquement d’un point 

de vue hydraulique, d’où l’importance de freiner sa vitesse par tous les moyens nécessaires ! 

 

Enfin, nous partageons la préoccupation relative à l’artificialisation des sols : même si la pression 

foncière reste très modérée en région Centre-Val de Loire, il est important de donner la priorité à la 

revalorisation des friches existantes plutôt qu’à la construction incessante de nouveaux espaces 

dédiés notamment à l’habitat toujours plus éloignés des villes. 

 

En complément nous souhaitons insister sur 2 aspects : 

 

• D’abord, l’amplification potentielle des phénomènes d’inondation liés aux changements 

climatiques devrait donner lieu à davantage de propositions efficaces de stockage de l’eau, avec un 

objectif de réutilisation et pas seulement en période d’étiage. 

 

• Ensuite, nous savons que la sensibilisation des entreprises est un élément clé. On gagnera sur ce 

champ à associer les chambres consulaires pour accompagner les acteurs économiques. Le kit 

inondation qui avait été mis en place par la CCI Loiret est un outil toujours d’actualité, tout comme le 

forum organisé par la CCI Loir-et-Cher il y a 2 ans qui visait à la fois à réduire la vulnérabilité des 

entreprises face aux inondations et à gérer au mieux le risque associé, notamment en termes 

d’assurance. Les outils numériques comme l’autodiagnostic de l’Etablissement Public Loire sont 

également à diffuser largement pour préparer le plus grand nombre au déclenchement d’une 

situation critique. 

 



A l’arrivée c’est un engagement important qui est demandé, car dans ce domaine comme dans tous 

ceux relatifs au développement de l’économie régionale, il s’agit d’aller plus loin en mettant en place 

des actions ciblées, provoquant une prise de conscience au sein et au-delà même des bassins 

d’emplois concernés. 

 



 

 


